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POINTS 33 ET 94 DE L'ORDRE DU JOUR

Consequences economiques et socia les du desarmement:
rapport du Secretaire general transmettant I'etude du
groupe d'experts consultants nommes aux termes de la
resolution 1516 (XV) de I' Assemblee genera Ie (AI 5199;

A/5203, chap. II; A/C.2/L.647 et Add.1, E/3593/Rev.1,
E/3593/Add.1 a 5) [suite]

Programme economique de desarmement (A/C.2/L.646)
[su i te]

1. M. TODOROV (Bulgarie) dit que, dans leurs de­
clarations sur Ie developpement economique, de nom­
breuses delegations ont souligne sous une forme ou
sous une autre les consequences extraordinaires favo­
rabIes qui resulteraient pour Ie developpement econo­
mique en general du desarmement general et complet,
ainsi que ses effets sur Ie probleme consistant :l
vaincre Ie retard considerable des pays en voie ae
developpement. II fait observer que de 1'etude du
Groupe consultatif·· d'experts sur les consequences
economiques et sociales du desarmement (E/3593/
Rev.l) on peut tirer quatre conclusions principales:
Ie desarmement general et complet libererait de vas­
tes ressources ; vu l'enormite des besoins asatisfaire,
il n'y aurait pas de difficulte a leur trouver des
utilisations pacifiques; leur utilisation favoriserait
Ie progres des pays sous-developpes en liMrant leurs
propres ressources , en augmentant 1'assistance qu'ils
re<;oivent et en ameliorant la cooperation interna­
tionale; un desarmement general et complet n'aurait
aucune consequence economique ou sociale defavorable
et toutes difficultes temporaires qu'il pourrait susciter
seraient aisement surmontables. Le devoir est done
clair d'appuyer sans reserve tous les efforts pour
realiser Ie desarmement, qui ne peut que beneficier
:l l'humanite tout enWlre.

2. Aux paragraphes 6 et 7 du dispositif de sa reso­
lution 891 (XXXIV), Ie Conseil economique et social
a propose certaines nouvelles mesures, mais M. Todo-
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rov estime que Ie temps parai't venu de franchir une
autre etape: diriger les efforts vers 1'etablissement
de programmes initiaux plus precis, 11 la lumiere de
1'etude du Groupe consultatif. La delegation bulgare
se felicite done de 1'initiative prise par la delegation
de 1'URSS en presentant un projet de declaration et
un projet de resolution sur 1'affectation a des besoins
pacifiques des moyens et ressources liberes grace
au desarmement (A/C.2/L.646), parfaitement confor­
mes aux objectifs que se proposait Ie Conseil. Ces
textes esquissent quelques-unes des mesures qui pour­
raient ~tre prises utilement par les pays occidentaux
industrialises, par les pays socialistes et par les
pays en voie de developpement, ainsi que des projets
de developpement de grande envergure couvrant des
continents entiers.

3. La delegation bulgare croit que les consultations
entre Ie Secretaire general par interim et les gouver­
nements des pays sous-developpes, proposees par la
delegation de 1'URSS au paragraphe 3 de son projet
de resolution, auraient des resultats tres utiles et que
les commissions economiques regionales y joueraient
un rOle important.

4. L'etude du Groupe consultatif, les debats au Conseil
economique et social et 11 la Commission et les pro­
positions soumises a cette derniere sOulignent tous
1'utBite de travaux plus pousses de planification
- internationale, nationale et locale, publique et
privee - des utilisations :l donner aux ressources
liberees par Ie desarmement pour assurer un deve­
loppement pacifique. La preparation de pareils pro­
grammes montrerait encore plus clairement l'utilite
de ces ressources et Ie besoin pressant d'un desar­
mement general et complet. II stimulerait en fait
ceux qui elaborent des mesures precises a cette fin.

5. Les Etats- Unis et certaines autres delegations ont
adopte une attitude des plus decourageantes, preten­
dant qu'une programmation par projet etait illusoire
en 1'absence d'un accord sur Ie desarmement, qu'un
programme relatif a 1'utilisation des economies qui
resulteraient du desarmement manquait de fondement
raisonnable, que les consultations demandees par
l'URSS etaient vaines et qu'on ne pouvait dresser
aucun programme utile avant de connaitre Ie montant
des ressources.

6. La conclusion inevitable a tirer de ces decla­
rations, crest que leurs auteurs ne croient pas vrai­
ment 11 un desarmement general et complet. lIs ont
parle d'un desarmement prochain, mais, pries de
preciser, n'ont fait que de vagues suggestions. Invites
a debattre un programme economique de desarmement,
ils ont argue du fait qu'on ignorait la date et les etapes
du desarmement. Pourtant, les premiere et deuxieme
etapes des plans occidentaux de desarmement sont
longues et la duree de la troisieme etape, qui
sera la plus importante, n'est pas precisee.
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7. n y a deux ans, les delegations des Etats-Vnis
et du Royaume- Vni ont qualifi~ d 'utopie Ie d~sarme­

ment gen~ral et complet. Puis, s'inclinant devant
l'opinion publique mondiale, elles ont admis a regret
que Ie seul desarmement possible devait etre general
et complet. Sans doute y voient-elles toujours une
utopie: c 'est ce que semblent indiquer leurs plans de
desarmement. La seule autre explication possible,
c 'est que l'idee les effraie. A present, elles croient
chimerique un programme ~conomique de desarme­
ment, mais, d'ici moins d'un an, elles pourraient
changer d'avis.

8. La proposition de l'VRSS ne demande pas l'exe­
cution immediate de projets precis, mais fournit des
idees directrices pour etablir, 11 l'echelon national
et regional, des projets et des plans destin~s a em­
ployer les ressources materielles et humaines que
pourrait liberer Ie desarmement. Elle constitue une
suite logique aux conclusions des experts nommes en
execution de la resolution 1516 (XV) de l'Assemblee
gen~rale.

9. M. STANOVNIK (Yougoslavie) considere que
l'etude du Groupe consultatif d 'experts sur les conse­
quences economiques et sociales du desarmement,
l'un des travaux de recherche les plus significatifs
effectues par I'ONV, prouve de fa90n convaincante que
la realisation d'un desarmement general et complet
serait pour toute l'humanite un pur bienfait. La refu­
tation de la theorie selon laquelle les armements
- et meme les guerres - sont n~cessaires au main­
tien de certains systemes economiques et sociaux
constitue un grand progres dans l'elaboration de la
philosophie des Nations Vnies. Le desarmement est
indispensable, l'equilibre de la terreur ayant prouve
qu'il n'apportait aucune securite et 1'etude scientifique
des consequences economiques du desarmement mon­
trant que celui-ci est faisable.

10. La Yougoslavie fonde sur ces faits sa politique
de coexistence active et pacifique. La guerre entre
les Etats est devenue absurde, et c'estfoliede consa­
crer des ressources humaines et naturelles 11 pre­
parer une guerre qUi d~truirait la civilisation. Cette
folie ressort particulierement de la comparaison
entre les depenses mondiales d'armements et celles
qui sont consacr~es au progres economique et social
des pays sous-developpes: 40 dollars par tete et par
an contre moins de 10. Vne bombe atomique qui rui­
nerait 6 000 hectares de cultures coOte autant que
1'irrigation d'un d~sert de meme etendue. Les soldats
du monde et ceux qui fabriquent leurs armes consti­
tuent une force economique de 80 millions de per­
sonnes travaillant pour detruire au lieu de creer.
n en est resulte une crise economique mondiale
encore plus grave que celIe des annees 30.

11. Le moment est venu pour les Nations Vnies de
chercher des remectes precis. La delegation yougo­
slave se refuse 11 croire que la planification soit
vaine en l'absence d'un accord de desarmement ge­
neral. Les efforts faits pour realiser un desarmement
general et complet souffrent d 'une contradiction fon­
damentale entre l'etat des negociations et les poli­
tiques et positions mondiales. Tandis que les opinions
se rapprochent souvent dans les negociations, les
politiques fondees sur la "guerre froide" et sur des
"positions de force" l'emportent dans la vie pratique.
nest donc evident que Ie succes du desarmement de­
pend non seulement de negociations fructueuses, mais
aussi d'un progres de la situation mondiale reelle
jusqu'au point ou Ie desarmementpeutdevenirrealite.

Pour assurer ce progres, on peut faire beaucoup en
matiere economique. Les contacts economiques sont
quotidiens entre les nations, qui, par ces liens et
echanges economiques, apprennent a mieux se con­
naftre. Plus leur interdependance economique s 'ac­
centue, plus il est contraire 11 leurs interets qu'un
conflit detruise ces rapports et plus il est avantageux
pour elles de regler leurs differends par la nego­
ciation.

12. La delegation yougoslave espere que l'etude des
experts favorisera une prise de position positive non
seulement chez les neguciateurs du desarmement,
mais aussi dans Ie monde entier. Pourtant, publier
l'etude ne suffit pas: ce ne doit etre que Ie d~but

d'une action continue des Nations Vnies. Les deux pro­
jets de r~solution, qui indiquent la direction que
cette action pourrait prendre (A/C.2/L.646 et A/C.2/
L.647 et Add.1), loin de s'exclure, se completentdans
une certaine mesure. Vne nouvelle etude des conse­
quences economiques et sociales du desarmement
s'impose evidemment, mais il faut fixer la nature des
~tudes it entreprendre. Si l'on veut que Ie desarme­
ment n'ait pas d'effet defavorable sur Ie niveau de
l'emploi et de l'activite economique dans les pays
industriellement avances, il est necessaire d'etudier
de fa90n plus approfondie Ie probleme de la redis­
tribution des revenus et de la modification structu­
rale de la production qu'entrafnerait une reduction
des depenses d'armements. II faut voir si la recon­
version peut s 'effectuer simplement par une reduction
d'imp5ts, en laissant aux conditions du marche Ie soin
d'imposer la reaffectation des ressources, ou si
l'Etat doit intervenir pour consacrer les anciennes
depenses d'armements a construire une societe
d'abondance. Pareille etude ne serait pas seulement
tMorique; elle aurait une importance politique et
pratique.

13. Les projections de la croissance economique des
pays sous-developpes appellent egalement une etude
plus approfondie. Les etudes existantes sur Ie pro­
bleme du financement international sont insuffisantes
et une etude plus precise s'impose pour completer
Ie travail dejl1 avance sur la projection de l'offre
et de la demande. Vne etude indiquant les effets sur
Ie niveau de l'emploietsurl'activiteeconomiqued'une
reconversion realisee, d'une part, avec les moyens du
pays uniquement et, d'autre part, moyennant un
accroissement considerable du financement interna­
tional et de 1'expansion des ~changes serait particu­
lierement profitable. Des ~tudes de ce genre auraient
une grande utilite pratique sans exiger un personnel
trop nombreux. n serait bon, par ailleurs, que chaque
pays etudie les projets determines qUi pourraient etre
realises avec l'aide de capitaux internationaux aussi­
t(}t que d'importantes ressources seraient liberees
par Ie desarmement.

14. Toutefois, malgre leur importance certaine, de
telles etudes ne suffisent pas. Des mesures pratiques
s'imposent. L'accord semble se preciser dans les
negociations pour Ie desarmement sur la necessite
de proceder par phases, malgre une certaine diver­
gence d'opinions sur la nature de ces phases. n
convient, en examinant les consequences de la re­
conversion, de tenir compte egalement de la fa90n
de la ~ealiser. Le plUS pratique serait d'affecter 11
l'avancement des pays sous-developpes un pourcen­
tage fixe du revenu national dont Ie montant serait
reparti par l'intermediaire des Nations Vnies. La
garantie la plus incontestable que ces ressources ne
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soient pas consacr~es aux armements serait leur mise
a la disposition de 1'ONU pour la croissance econo­
mique des pays en voie de developpement. Une telle
mesure aurait un double effet: elle aiderait a creer
un climat plus favorable au desarmement et elle
ouvrirait la voie a d'autres mesures plus energiques
et ~nerales vers Ie desarmement.

15. M. TOMEH (Syrie) dit que Ie paragraphe 1 de
1'etude du Groupe consultatif d'experts souligne bien
1'importance de la question du desarmement. Toute­
fois, Ie desarmement n'est pas un objectif purement
economique; il est aussi et surtout un objectif humain,
car 1'humanite se prsoccupe avant tout de paix. Cette
pr~occupation a ete soudainement mise en relief lors
de la crise cubaine, alors que la paix mondiale ~tait

en jeu et toutes les autres considerations releguees
::l 1'arriere-plan. Il s 'agit de savoir si l'humanite se
preoccupe de paix uniquement lorsque plane une me­
nace de guerre. La delegation syrienne fait entendre
la voix des pauvres et des malheureux, qui constituent
les deux tiers de I 'espece humaine. Le debat actuel
doit s 'elever au-dessus des considerations de la guerre
froide; il traite non seulement du desarmement ge­
neral et complet ainsi que des moyens de Ie realiser
et de Ie contrt>ler, mais aussi de la paix et de l'huma­
nits. Le fait que l'etude ait ste rectigee par un groupe
d'experts qui ref1~tent toutes les doctrines de I 'Orient
comme de 1'Occident et representent toutes les re­
gions du monde est encourageant. Les experts sont
arrives a des conclusions unanimes, que la Deuxi~me

Commission devrait ::l son tour adopter ::l 1'unanimite.

16. On ne saurait trop souligner l'urgence du pro­
bleme du developpement economique des pays en voie
de developpement. A une epoque ou Ie revenu annuel
d'un milliard d'~tres humains est inferieur a 100 dol­
lars, tandis que celui d'un milliard d'autres plus
favorises vade entre Ie quart et la moitie du revenu
mensuel d'une famille moyenne aux Etats-Unis, les
statistiques ne parviennent guere a representer 1'im­
mensite des souffrances en jeu. Malgre toutes les
mesures constructives ~rises pour elever Ie niveaude
vie du monde sous-developpe, Ie developpement reste
enferme dans un cercle vicieux. Comme 1'a declare
Ie President de la Banque internationale pour la re­
construction et Ie developpement dans un recent ar­
ticle, Ie developpement ne peut ~tre finance que par
1'epargne, laquelle est inexistante au sein de popu­
lations dont Ie niveau de subsistance se situe au
minimum vital. D'autre part, un taux toujours plus
eleve d'accroissement de la population risque d'an­
nuler les resultats des efforts de developpement.
L'unique moyen de sortir de ce cercle vicieux est
de canaliser vers Ie developpement les fonds lib~res

par Ie desarmement. Il faut se consacrer Ii nouveau
au noble ideal du desarmement, car 1'histoire a montre
que 1'humanite n 'a r~alise de grands progr~s que
Iorsqu'elle a jUgule les inter~ts egoi'stes.

17. Le devoir de la Commission est d'elaborer un
programme qui represente un moyen terme entre
deux positions extr~mes.La delegation syrienne trouve
de nombreux points communs aux deux projets de
resolution qui ont ete soumis; tous deux soulignent
Ie besoin de paix et reoonnaissent Ia necessite du
desarmement. M. Tomeh esp~re qu'un projet de re­
solution unique en sera 1'aboutissement, et que la
Commission 1'adoptera a1'unanimite.

18. M. HAKIM (Liban) rappelle que, apr~s ~tre

arrives a un accord sur 1'objectif du desarmement
general et complet et sur les principes qui doivent

Ie r~gir, l'Assemblee generale et Ie Comits des
dix-huit puissances sur Ie desarmement se sont
preoccupes des moyens politiques et techniques d'at­
teindre cet objectif par une entente entre les puis­
sances Ie plus fortement armees. Il n'est donc pas
necessaire de souligner 1'urgence du desarmement.
Les objectifs primordiaux de paix et de survivance
de 1'humanite ont Ie pas sur les immenses avantages
economiques et sociaux du desarmement, si souhai­
tables que soient ceux-ci.

19. Tant que se poursuit la course aux armements,
les enormes ressources qui pourraient servir aux
investissements et a 1'elevation des niveaux de vie
sont gaspillees a produire des moyens de destruction.
Les credits consacres a la defense ont atteint mainte­
nant dans Ie monde un total de 120 milliards de
dollars par an, somme qui equivaut presque au revenu
national de tous les pays sous-developpes. Les Etats­
Unis affectent a eux seuls 52 milliards de dollars pour
l'exercice bud~taire 1963. n n'est pas du ressort
d'un economiste de prononcer sur ces faits un juge­
ment moral, puisque 1'economie etudie les moyens et
non Ies fins, mais les economistes ont cependant Ie
droit de se demander si Ies moyens mis en ceuvre
permettent d'atteindre les fins envisagees. Si les
immenses sommes consacrees aux armements sont
destinees a assurer la securite nationale, il est
ironique que la securite mondiale et la securite na­
tionale des grandes puissances sont non pas renfor­
cees, mais diminuees. n semble que la securite des
pUissances qui les detiennent soit en fonction inverse
de Ia puissance des armes accumulees. On peut se
demander si la securite nationale des grandes puis­
sances est superieure a celIe des petites nations de­
pourvues d'armements. n semble au contraire que Ie
simple fait d'~tre des puissances nucleaires les place
dans une situation encore plus dangereuse. Le desar­
mement servira donc en premier lieu 1'inter~t des
grandes puissances, car, dans 1'eventualite d'une
guerre nucl~aire, elles seraient les premi~res a
~tre detruites.

20. crest pourquoi il est inutile de preconiser Ie
desarmement dans I'inter~t de Ia croissance econo­
mique des pays en voie de developpement, ou de
mettre les grandes puissances en demeure de tenir
la promesse qu'elles ont faite d'affecter dans I 'avenir
une partie des economies provenant du desarmement
a 1'aide economique aux pays moins d~veloppes,

pUisque leurs declarations a cet ~gard representent
plut1'>t des declarations de principe que des engage­
ments. La question dont la Commission se trouve
saisie est plut5t I'~tude sur les consequences econo­
miques et sociales du desarmement, qui a 13M re­
digee comme suite Ii la resolution 1516 (XV) de 1'As­
semblee ~nerale destinee a apaiser la crainte tres
repandue que Ie desarmement pourrait avoir des
consequences economiquement nuisibles ou des effets
defavorables sur les exportations par Ies pays en
voie de developpement des matieres premi~res utili­
sees par les usines de defense nationale des puis­
sances hautement industrialisees. Le Groupe consul­
tatif d'experts a repondu categoriquement aces
craintes en assurant que des mesures appropriees,
nationales et internationales, permettraient de re­
soudre tous les probl~mes et toutes les difficultes
transitoires provoques par Ie desarmement.

21. La delegation du Liban ne voit aucune objection
a la proposition de l'Union sovietique (A/C.2/L.646),
mais estime que Ie projet de declaration et Ie projet
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de resolution qu 'e11e contient s 'adressent essentiel­
lement aux puissances dont Ie desarmement est
attendu, et que, a moins que ces puissances n'ac­
ceptent cette proposition, ce11e-ci n 'aura qu 'une valeur
purement theorique.

22. Le projet de resolution des huit puissances
(A/C.2/L.647 et Add.l) est egalement acceptable pour
la delegation du Liban. Il serait souhaitable que
l'Assemblee generale fasse siennes les conclusions
unanimes du Groupe consultatif d'experts, et il serait
utile que les etudes complementaires demandees
soient effectu~es. M. Hakim se demande toutefois
si Ie texte va assez loin.

23. Sans vouloir faire de proposition forme11e,
M. Hakim estime cependant que l'etude des experts
merite mieux qu'une simple expression de satis­
faction et une demande d 'etudes complementaires.
Le moment est peut-i'\tre proche ou les Nations Unies
seront justifiees a demander aux Etats Membres
d'exposer en termes plus clairs comment e11es comp­
tent utiliser leur part des ~conomies provenant du
desarmement aux fins du developpement economique
et du progr~s social dans Ie monde. Si Ie desarmement
n 'est qu'un vague espoir pour un avenir lointain,
la paix et Ie developpement economique sont dans
une situation des plus perilleuses. La delegation liba­
naise refuse toutefois de desesperer et poursuivra
ses efforts pour l'av~nement d'un monde desarme
et pacifique dans lequel les ressources consacrees a
la guerre seront affectees au progres economique
et social de 1'humanite tout enti~re.

24. M. DAVIS (Australie) dit que les vues exprimees
par Ie representant de la Pologne a la 841eme seance
paraissent a premiere vue logiques et convaincantes,
mais il se demande si e11es resisteraierlt a une ana­
lyse critique. D'abord, il y a la question capitale
du moment. A moins qu 'on ne sache si Ie desarmement
se produira dans quelques mois, dans des annees ou
dans des dizaines d'annees, la planification n'a guere
de sens. Ensuite, 11 y a la question du montant. Quel
pourcentage des sommes actue11ement consacrees aux
armements sera vraisemblablement disponible pour
1'assistance aux pays en voie de developpement?
Meme si l'on admet que Ie chiffre suggere par Ie
representant de 1'Union sovietique, a savoir 20 p. 100,
pourra etre atteint dans son pays, on ne peut guere
demander aux autres pays de s 'engager aussi gene­
reusement au stade actuel. Enfin, on ne peut qu 'emettre
des suppositions sur la forme que prendra cette
assistance: il pourra s'agir de donations ou de prets
officiels ou d'investissements prives; e11e pourra
etre dispensee par 1'intermediaire de 1'Organisation
des Nations Unies ou d 'autres organisations inter­
nationales, mais aussi faire 1'objet d'arrangements
bilateraux. On ne peut guere demander au Secretariat
et aux pays en voie de developpement de faire des
plans hypothetiques pour l'emploi de sommes non
specifiees qui deviendront peut-etre disponibles a
une date indeterminee et par des voies incertaines.

25. Cette planification dans Ie vague n'aurait gu~re

de chance d'augmenter la pression enfaveur dudesar­
memento L'urgence de celui-ci est deja universel­
lement reconnue. Depuis de nombreuses annees, par
exemple, 1'Australie demande avec force undesarme­
ment complet dans Ie monde entier sous contr~le

international efficace. Ces plans hypothetiques
n 'auraient gu~re de chance non plus de creer la
confiance mutue11e entre les grandes puissances. Le
representant de 1'Australie ne peut qu'exprimer Ie

fervent espoir que 1'initiative prise par 1'URSS est
un gage serieux des intentions du Gouvernement
sovietique dans les negociations de desarmement qui
ont lieu ai11eurs. Si l'on pouvait prevoir la prochaine
et heureuse conclusion de ces negociations, Ie para­
graphe 3 du dispositif du projet de resolution qui
figure a la suite de la declaration sovietique serait
plus a propos.

26. La delegation australienne a pris note avec
satisfaction des conclusions du Groupe consultatif
d 'experts; M. Davis rappelle qu'elle avait appuye
la resolution 891 (XXXIV) du Conseil economique et
social. L'Australie pense, comme il est dit dans cette
resolution, que la realisation dudesarmement general
et complet n'apporterait que des bienfaits a 1'humanite
tout enti~re. Elle pense aussi que l'Organisation des
Nations Unies et les Etats individuellement devraient
etudier a 1'avance les consequences economiques et
sociales du desarmement. Mais il y a une immense
difference entre ces etudes et la formulation d'un
programme international d'assistance.

27. Les bienfaits d'un desarmement general seraient
immenses. Mais si Ie desarmement complet se realise
rapidement, il y aura des problemes d 'adaptation.
L'Australie, par exemple, n'est pas completement
d'accord avec Ie paragraphe 132 de 1'etude des ex­
perts (E/3593/Rev.1). Si les preoccupations de secu­
rite ne sont evidemment pas etrangeres au protection­
nisme agricole, les considerations politiques et
sociales exercent une plus grande influence. Une etude
continue de ces problemes d'adaptation serait utile
non seulement aux pays qui ont de lourds budgets
militaires, mais a tous les pays.

28. Pour ces raisons, la delegation australienne
votera pour Ie projet de resolution des huit puis­
sances (A/C.2/L.647 et Add.l).

29. M. CHOLLET (France) dit que 1'etude dont la
Commission est saisie montre les progres encoura­
geants qui ont ete realises depuis l'adoption par
1'Assemblee generale de sa resolution 1516 (XV) en
decembre 1960. Il est generalement admis que Ie
desarmement profiterait a tous les pays, quels que
soient leur regime social, leur organisation econo­
mique et leur degre de developpement. L'etude encou­
rage les gouvernements a transposer sur Ie plan
national les conclusions generales des experts. Un
espoir analogue est exprime dans la resolution 891
(XXXIV) du Conseil economique et social, que la
delegation franc;aise a appuyee.

30. Toutefois, dans 1'application de la resolution 891
(XXXIV) du Conseil, certains ecueils sont a eviter.
D'abord, la Deuxieme Commission ne peut s'occuper
du desarmement que du point de vue de ses conse­
quences economiques et sociales. Elle n'est pas
competente pour discuter de la question du desarme­
ment lui-meme. D'autre part, on aurait tort de penser
que toutes les res sources qui seraient liberees par
Ie desarmement seraient consacrees a 1'assistance
au developpement. Les pays devront consacrer une
part des economies realisees sur 1'armement a
leurs propres besoins prioritaires.

3L Dans Ie projet de declaration de l'Union sovie­
tique, la liste des projets a entreprendre dans les
pays developpes de l'Occident est arbitraire et inac­
ceptable. Ce n'est pas a l'Union sovietique de decider
de l'ordre d'urgence a suivre par ces pays. Les
consultations recommandees par 1'Union sovietique
entre Ie Secretaire general et les pays en voie de
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developpement manquent de realisme et sont prema­
turees et m~me dangereuses. Elles pourraient donner
naissance :l des espoirs injustifies suivis d'une pro­
fonde deception. Le projet de resolution des huit puis­
sances, au contraire, est objectif, realiste et inspire
par Ie desir reel d'aider les pays sous-developpes.
La delegation fran9aise votera pour ce projet de
resolution, mais elle se demande si Ie dernier para­
graphe du dispositif, au contenu duquel il n'y a rien
:l redire, est bien a sa place dans ce contexte.

32. M. SELMECI (Hongrie) accueille avec satis­
faction les conclusions du Groupe consultatif d'experts
nomme en application de la resolution 1516 (XV) de
l'Assemblee generale. L'etude des experts est undocu­
ment tres important parce qu'elle repond aux doutes
que certaines delegations avaient exprimes ante­
rieurement concernant l'opportunite d 'etudier les
consequences economiques et sociales du desarme­
ment. Les experts ont ete unanimes a conclure que
la realisation du desarmement general et complet
n 'apporterait que des bienfaits a1'humanite tout en­
tiere. TIs ont aussi conclu qu'il ne se poserait pas
de problemes tres graves au cours de la periode
de reconversion. En meme temps, ils ont souligne
que Ie commerce international profiterait du desar­
mement, qui permettrait aussi de fournir une assis­
tance supplementaire aux pays sous-developpes.

33. Des deux projets de resolutions dont la Commis­
sion est saisie, celui des huit puissances ne fait
qu'appuyer la resolution 891 (XXXIV) du Conseil eco­
nomique et social, alors que Ie texte de l'Union sovie­
tique va plus loin. Le texte des huit puissances ne
fait que recommander de nouvelles etudes par les
gouvernements sur les mesures d'adaptation neces­
saires en cas de desarmement; la proposition de
1'Union sovietique examine en detail it quelles fins
seront utilisees les ressources libi§rees par Ie desar­
mement, quels pays en beneficieront et dans quelle
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mesure. Avant tout, Ie texte de l'URSS souligne 1'effet
vital que Ie desarmement aurait sur les economies
des pays sous-developpes. En preparant des plans
detailles pour Ie transfert a ces pays des ressources
liberees par Ie desarmement, 1'Organisation des
Nations Unies assurerait qu'il n'y aura pas de temps
perdu lorsque Ie desarmement sera finalement realise.

34. M. NA TORF (Pologne) rappelle que Ie repre­
sentant de 1'Australie a critique 1'interpretation polo­
naise du projet de declaration de 1'URSS. D'abord,
sur la question du moment, il convient de rappeler
que les recommandations de 1'Union sovietique con­
cernent non pas des projets detailles, mais la plani­
fication en general. Certes, personne ne peut predire
exactement quand Ie desarmement sera realise. Mais
Ie Secretariat doit s 'y preparer, tout comme il se
prepare a la creation plus ou moins prochaine d'un
fonds d'equipement des Nations Unies. Le fait qu'un
accord de desarmement n'ait pas encore ete signe
n 'est pas une raison pour ne pas effectuer les travaux
preliminaires. Ensuite, il' est vrai que les sommes
exactes qui seront liberees par Ie desarmement ne
peuvent etre evaluees. Neanmoins, si les besoins des
pays en voie de developpement sont mesures avec
precision, la somme totale que l'on trouvera ne peut
manquer d'avoir une influence sur Ie montant total
qui sera rendu disponible pour repondre aces besoins.
Enfin, Ie representant de 1'Union sovietique a dit
tout a fait clairement que c'etait aux gouvernements
des differents pays qu'il appartenait d'etablir leurs
ordres de priorite. L'Organisation des Nations Unies
a cependant un role important it jouer dans Ie trans­
fert aux pays sous-developpes des res sources libe­
rees par Ie desarmement et doit faire les preparatifs
necesssires. Pour toutes ces raisons, la Pologne
continuera d 'appuyer Ie projet de resolution de 1'URSS.

La seance est levee it 13 h 5.
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